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Mécanisme d'examen de l'application de la Convention des Nations unies contre la corruption

Le Gabon examine les progrès de Djibouti

LA salle des confé-
rences du Centre in-
ternational de Vienne 
(Autriche) abrite depuis 
lundi jusqu'à aujourd'hui, 
la réunion conjointe sur 
Djibouti, consacrée au 
Mécanisme d'examen de 
l'application de la Conven-
tion des Nations unies 
contre la corruption. 
Ainsi, durant trois jours, 
les progrès de ce pays de 
la Corne de l'Afrique, en 
matière de lutte contre la 
corruption, sont exami-
nés par les experts venus 

du Gabon et du Botswana. 
Les participants devront 
également se pencher 

sur les questions liées 
au Code de conduite des 
agents publics, des po-

litiques et pratiques de 
prévention de la corrup-
tion, des mesures visant 

à prévenir le blanchiment 
d'argent et des mesures 
de prévention et détec-

tion des transferts du 
produit du crime. Tout 
un programme pour les 
examinateurs gabonais et 
botswanéens qui seront 
également édifiés sur les 
mécanismes de recouvre-
ment de biens par la coo-
pération internationale 
aux fins de confiscation.
La délégation gabonaise 
est représentée à ces tra-
vaux par Séraphin On-
doumba, Sylvère-Wilfried 
Nzamba, Rosin-Clauther 
Mbami et Eric-Francis 
Mabika Nzamba, tous 
membres à la Commission 
nationale de lutte contre 
l'enrichissement illicite.

Willy NDONG
Libreville/Gabon

  La délégation de Djibouti, ici lors de l’examen des 
progrès de ce pays en matière de lutte contre la 

corruption. 
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  Les experts gabonais lors de la réunion de Vienne 
consacrée à la lutte contre la corruption. 
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Fin de la formation sur le 
crédit social

Pratiquer l'écono-
mie en fonction de la 
doctrine de l'Eglise

AU Foyer de charité de Li-
breville, la formation sur 
le crédit social entamée 
mardi dernier, s'est ache-
vée le week-end écoulé. 
Organisé dans le cadre du 
calendrier du jubilé des 
175 ans d'évangélisation 
du Gabon, ce séminaire 
a été suivi par plusieurs 
chrétiens venus de diffé-
rentes paroisses catho-
liques du pays.
Les participants ont retenu 
que le crédit social vou-
drait que les biens soient 
produits et qu'il y ait finan-
cement de la production et 
de la consommation sans 
s'écarter de la doctrine 
sociale de l'Eglise catho-
lique. En d'autres termes, 
la communauté chrétienne 
doit s'imprégner des ré-
alités économiques, tout 
en cultivant un caractère 
d'humanisme. 
"L'intérêt de cette forma-
tion est que l'Eglise catho-
lique est au sein du monde, 
elle est constituée de per-
sonnes qui sont aussi bien 
productrices que consom-
matrices et qui utilisent 
elles-aussi de l'argent. 
Alors, réfléchir aux liens qui 
existent entre la produc-
tion et la consommation, 
aidé par le système de dis-
tribution grâce à l'argent 
avec les biens et services, 
n'est qu'un devoir car, nous 
ne nous occupons pas uni-
quement de l'âme, mais 
aussi du corps", a expli-
qué Mgr Mathieu Madega 
Lebouakehan, évêque de 
Mouila et président de la 
Conférence épiscopale du 
Gabon, pour montrer les 
enjeux de cette formation. 
Personne ne doit donc être 
marginalisé, quel que soit 
le système économique 
qui gouverne le monde 

car, selon la doctrine so-
ciale de l'Eglise, les biens 
de l'humanité ont été créés 
par Dieu pour que tout le 
monde en bénéficie.
Pour l'évêque de Mouila, 
les chrétiens doivent 
participer à l'économie 
sans s'écarter de la voie 
divine. "Le capitalisme, 
d'après la doctrine sociale 
de l'Eglise et le crédit so-
cial, doit être corrigé parce 
que c'est l'homme qui doit 
être mis au centre. Le capi-
tal c'est pour l'Homme et 
non l'Homme pour le ca-
pital. La production pour 
l'Homme et non l'Homme 
pour la production, l'éco-
nomie pour l'Homme et non 
l'Homme pour l'économie. 
Pas de prédation, pas d'ac-
caparement dans tous les 
domaines, pas de création 
de misère, pas de réduction 
des uns en une espèce d'es-
clavage de production, la 
production doit servir au 
bien de tous", a-t-il pour-
suivi.
Les chrétiens doivent 
donc considérer le cré-
dit social comme une vie 
économique gouvernée 
par la doctrine sociale de 
l'Eglise. C'est une œuvre 
de charité, une oeuvre de 
miséricorde. "L'évangile 
de saint Mathieu, au 25e 
chapitre, dit qu'on sera 
jugé sur la charité. Donc, le 
crédit social c'est chercher 
les voies et moyens d'appli-
quer, dans le domaine éco-
nomique, l'évangile, parce 
que l'Homme est fait de 
chair et d'esprit", a conclu 
Mgr Mathieu Madega. 

G e o r g e s - M a i x e n t 
NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

Mgr Mathieu Madega 
(centre) et quelques 

participants. 
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